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Les organismes départementaux 
de développement des arts vivants face 
aux nouveaux enjeux culturels et artistiques
Données et perspectives

Réseau d’échange et de réflexion, d’information et de formation, force d’analyse et de propositions 
auprès de l’ensemble des acteurs culturels, la fédération Arts Vivants et Départements décline ses 
objectifs autour de trois axes principaux :

• Valoriser les politiques et l’aménagement culturels des territoires départementaux 

• �Favoriser le dialogue avec les élus en charge de la culture, les services administratifs 
des départements et de l’Etat, les institutions et les organismes culturels

• �Contribuer à la mise en œuvre d’une nouvelle étape de la décentralisation culturelle 
et au développement de partenariats innovants.

Créée à l’initiative des associations départementales de développement du spectacle vivant (Addm,  
Addim, Adiam…), la fédération Arts Vivants et Départements a été fondée en 2002, prenant la suite de 
l’Association Nationale des Délégués Départementaux à la Musique et à la Danse (ANDDMD).

Elle a pour vocation d’accueillir tous les départements et toutes les structures départementales qui partagent 
ses ambitions.

Elle est signataire de la “Charte des organismes départementaux de développement territorial du spectacle  
vivant” (janvier 2006), résultat d’une réflexion partenariale avec le Ministère de la culture et de la  
communication, l’Assemblée des Départements de France (ADF) et la Fédération nationale des collectivités 
territoriales pour la culture (FNCC).

Elle est également signataire d’une convention pluriannuelle de partenariat avec l’ADF.

Elle développe des partenariats avec Culture et Départements, la FNCC et la Plate-forme interrégionale de 
développement culturel.

Des commissions de travail composées des directeurs, responsables administratifs et chargés de mission des  
structures adhérentes alimentent la réflexion et les travaux de la Fédération et participent à l’organisation 
des différentes actions. 

La fédération Arts Vivants et Départements organise chaque année des séminaires et colloques nationaux ou  
européens, des journées d’information et des rencontres professionnelles thématiques, des formations 
ouvertes aux professionnels et aux représentants des collectivités territoriales.

La Fédération nationale 
Arts Vivants et Départements

Colloques

2010 - �Culture et divertissement à l’ère numérique - Colloque franco-allemand
Allemagne / Berlin, Fondation Genshagen

Formations nationales et européennes 

2009 - �Ateliers de réflexion sur le thème : Culture et divertissement 
Rennes

2008 - �Mutations et nouveaux enjeux des politiques culturelles territoriales
Espagne / Barcelone, Institut Culturel Français

2007 - �Les pratiques amateurs 
Montpellier 

2006 - �L’accès au spectacle vivant 
Belgique / Bruxelles, Ministère de la Communauté Française de Belgique

2005 - �Education artistique et schémas départementaux 
Paris, Assemblée nationale

2004 - �La circulation de l’artiste dans l’espace européen 
Allemagne / Cologne, Institut Culturel Français

2002 - �Les nouvelles modalités de l’intervention culturelle locale 
Pays-Bas / Amsterdam

Rencontres professionnelles 

2010 - �La pratique théâtrale des amateurs : quels enjeux, quels partenariats ? 
Bussang

2009 - �Danse en amateur : la question du répertoire 
Orvault

2009 - �Les femmes et les hommes dans les métiers du spectacle vivant 
Avignon 

2009 - �Diplôme d’Etat pour l’enseignement du Théâtre : quelles formations mettre en place 
pour accompagner les candidats ?
Avignon 

2007 - �Enseigner la danse hip hop, Former des formateurs : quels dispositifs pour quels publics ? 
Nantes  

2006 - �Artistes, enseignants, structures culturelles : quels partenariats pour la danse à l’école ?
Pantin, Centre National de la Danse 

2006 - �Théâtre et schémas départementaux 
Avignon 

2004 - �Schémas départementaux d’enseignement artistique : les enjeux spécifiques à la danse
Pantin, Centre National de la Danse

Etudes

• Enquêtes nationales 
2010 - �Les organismes départementaux de développement des arts vivants

face aux nouveaux enjeux culturels et artistiques. Données et perspectives
2004-2009 - Panorama national des Schémas départementaux des enseignements artistiques 

• Documents thématiques
2005 - Spécificités de la danse dans les SDEA 
2009 - Formations de professeurs de danse hip hop : propositions de compétences à développer
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L’enquête

Les organismes départementaux 
de développement des arts vivants face 
aux nouveaux enjeux culturels et artistiques
Données et perspectives

Préambule

Pourquoi ce travail prospectif aujourd’hui ? 

Alors que se profile une réforme territoriale qui va redistribuer les cartes 
des responsabilités locales sur bon nombre de politiques, dont les politiques 
culturelles, alors que le champ de la culture est remis en question dans ses 
modes d’action et d’organisation, il a semblé important pour la Fédération 
Arts Vivants et Départements de mener un travail introspectif et prospectif 
sur la situation des organismes départementaux de développement territorial 
culturel et artistique. 

L’histoire révèle une présence de ces organismes de plus de 35 ans sur certains 
départements. Cette histoire les a toujours situés au croisement des avancées 
de la décentralisation culturelle et du développement culturel départemental. 
C’est toujours dans ce contexte qu’aujourd’hui ils se retrouvent en première 
ligne des évolutions à venir. 

L’étude qui vous est présentée ici reflète l’originalité de ce qu’ils font, les  
valeurs qu’ils défendent et les perspectives qu’ils se donnent au moment où les 
départements s’interrogent sur leur avenir, et sur l’avenir de leurs politiques 
culturelles. 

Ce travail a réuni les membres de la Fédération Arts Vivants et Départements, 
mais aussi d’autres organismes départementaux non membres et qui ont  
accepté de répondre spontanément à cette enquête. Forte de ce travail, Arts 
Vivants et Départements souhaite élargir sa réflexion et prendre part au débat 
actuel sur la rénovation des politiques nationales et territoriales de la culture. 
C’est dans cette perspective qu’elle a rédigé l’appel que vous trouverez à la fin 
de ce document.

“La crise de la culture est un indice 
probant de la crise du système : 
si la politique culturelle à elle seule 
ne peut avoir l’ambition de résoudre 
la crise générale, elle peut et 
doit aider chacun à lui faire face 
et la société à la gérer.”

Déclaration d’Arc et Senans, 
“Prospective du développement culturel” 
(colloque européen 1972)
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Présentation des organismes départementaux de développement territorial artistique et culturel adhérents 
et non adhérents à la Fédération Arts Vivants et Départements (Résultats de l’enquête menée par Vincent 
Lalanne en janvier 2010).

Les données méthodologiques de l’enquête

Cette enquête a été menée du 8 janvier au 12 février 2010 à partir d’un questionnaire établi par la commis-
sion “Prospective et nouvelle gouvernance territoriale” de la fédération. Elle rejoint la dynamique d’une 
étude comparable menée en 2008 par la Plate-forme Interrégionale.

Le questionnaire a été envoyé aux 46 organismes départementaux répertoriés à partir de la base de  
données de la fédération (cf. annexe p.22), de celle de l’association nationale Culture et Départements et 
d’un repérage sur les sites Internet des Conseils généraux. Cette enquête porte sur les activités 2009 des 
35 organismes qui ont répondu à ce questionnaire.

Les organismes départementaux
de développement 
du spectacle vivant 
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1.1    �Une histoire d’associations au croisement  
des politiques culturelles départementales, locales et nationales 

Panorama des 46 structures répertoriées :

La création de ces organismes départementaux s’étale sur 35 ans, du milieu des années 70 à la fin des  
années 2000 : sur l’ensemble des 46 organismes répertoriés, 21 ont été créés dans les années 70, 14 dans 
les années 80, 5 dans les années 90, et 4 dans les années 2000. 

Pour une grande majorité d’entre eux, ils sont le fruit d’un acte de déconcentration de l’Etat, avec la  
création conjointe du poste de délégué départemental à la musique puis à la danse, et de décentralisation 
auprès de collectivités départementales qui se sont fortement investies dans ces organismes. 57 % d’entre 
eux ont été créés à l’initiative conjointe de l’Etat (DRAC) et des départements, les autres ont été créés à 
l’initiative seule des conseils généraux. Pratiquement tous ces organismes sont, ou ont été dénommés 
Association Départementale de Développement  Musical et Chorégraphique. Certains sont ou ont été des 
Offices Départementaux de la Culture.

Spécialisés à l’origine dans les domaines de la musique et de la danse, la moitié de ces organismes a élargi 
son projet à l’ensemble du champ du spectacle vivant dès la fin des années 90 et au début des années 2000 
soit par modification des statuts, soit par fusion avec d’autres organismes de diffusion du spectacle vivant 
ou de développement territorial (4 associations ont fusionné ces cinq dernières années).

Sur les 46 organismes repérés, 42 ont pour forme juridique l’association, 2 sont des établissements publics 
de coopération culturelle (EPCC) et 1 est une régie administrative avec autonomie juridique et financière. 
(cf carte, page 5).

35 organismes ont répondu à l’enquête : 33 associations, un EPCC et une régie administrative
(cf carte, page 5)

• �33 % sont des associations ouvertes avec un nombre d’adhérents supérieur à 50 
et pouvant aller jusqu’à 540. 

• �44 % sont des associations semi ouvertes qui réunissent en leur sein des partenaires professionnels 
(lieux ou réseaux) ou amateurs (réseaux d’éducation populaire ou de pratiques artistiques)  
en nombre réduit pouvant aller de 10 à une cinquantaine d’adhérents.

• �Les 24 % restants sont des associations où les membres de l’assemblée générale sont les mêmes que 
ceux du conseil d’administration.  

Au sein des conseils d’administration de ces 35 organismes, l’Etat par ses différentes instances décentrali-
sées reste fortement présent en tant que membre de droit. Si les représentants des réseaux professionnels 
sont présents dans 100% des conseils d’administration, on ne retrouve les réseaux d’éducation populaire 
et de pratique amateur que dans 42% d’entre eux. 

Ces organismes ont le fonctionnement habituel de toute association, EPCC ou régie administrative  :  
assemblées générales, conseils d’administration, bureaux plus ou moins fréquents. Certains organisent 
des instances de concertations (commissions de travail) en plus de ces réunions statutaires. 

Ces organismes, qui ont majoritairement une histoire de plus de trente ans se situent, dans la 
composition de leurs instances, au croisement des politiques culturelles des départements, de 
l’état (forte présence de la DRAC et de l’Inspection Académique) et des collectivités locales.  
Ils comptent aussi dans tous leurs conseils d’administration des représentants des réseaux  
professionnels et, dans une moindre mesure, des représentants des associations d’éducation 
populaire et de pratiques en amateur. Le niveau régional reste encore peu impliqué dans leurs 
instances statutaires.

Contexte de création, 
structuration juridique et gouvernance 
des organismes départementaux1

Les organismes départementaux 
de développement des arts vivants face 
aux nouveaux enjeux culturels et artistiques
Données et perspectives
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Les organismes départementaux 
de développement des arts vivants face 
aux nouveaux enjeux culturels et artistiques
Données et perspectives

1.2    Des relations politiques fortes avec les Conseils généraux

Les 35 organismes départementaux ont une relation forte avec les exécutifs politiques des Conseils  
généraux. La place du Conseil général reste prépondérante en tant que membre de droit dans tous les 
conseils d’administration. Pour autant, il ne possède plus de majorité absolue à quelques exceptions près. 
C’est un conseiller général qui préside le conseil d’administration de 65% de ces organismes. Des collabo-
rations régulières sont entretenues dans plus de 91% des organismes avec le vice-président à la culture  
ou les élus à la culture des départements et dans plus de 83% avec le président de la commission culture 
ou d’autres élus. 

En ce qui concerne les administrations départementales, les relations sont fortes avec les services culturels 
(97% des organismes ont une relation régulière avec eux), par contre elles le sont beaucoup moins avec les 
autres services : 51% en ont avec la Direction générale des services, 31% avec les affaires sociales, 31% avec 
l’éducation, 29% avec l’aménagement du territoire/développement durable, 17% avec la communication, 
puis on trouve des collaborations régulières avec les services jeunesse, sports, tourisme, international.

60% de ces organismes ont une convention triennale avec leur Conseil général et 40% une convention 
annuelle. 

Dans le cadre de ces relations avec le Conseil général, ces organismes sont appelés à instruire de façon 
régulière ou occasionnelle les dossiers de subventions et de conventions dans les domaines suivants :  
musique pour 91% d’entre eux, danse (80%) théâtre (46%), éducation populaire et animation socio- 
culturelle (43%), arts visuels (20%), cinéma (14 %), livre (6%). 

Pour le compte du Conseil général, 29% d’entre eux mènent des actions de production, 34% gèrent des 
festivals et 23% des résidences artistiques. D’autres, de façon isolée, mettent en place dans ce cadre des 
actions de diffusion en milieu rural pour le compte du Conseil général des jeunes, ou des formations à 
destination des artistes au RSA.

 

Présidés pour les deux tiers d’entre eux par des conseillers généraux, les organismes départemen-
taux ont des relations fortes avec leurs élus et leurs services culturels de tutelle. Ces relations 
s’expriment principalement dans l’expertise qui leur est demandée.

1.3   Les relations avec les autres collectivités territoriales 

A l’image des Conseils généraux, les communes et les EPCI restent les principaux partenaires des orga-
nismes départementaux.

Ces actions de partenariat relèvent, pour 97% d’entre elles, d’actions d’information et de ressource. 94% 
d’entre elles concernent l’enseignement et l’éducation artistique, les pratiques en amateur et les actions 
de création et de diffusion artistique. Enfin, pour les trois quarts d’entre elles, ce sont des missions trans-
versales d’animation des réseaux, de médiation culturelle, de formation.
Les relations avec les élus se font à 72% au niveau du maire ou du président des EPCI et de leurs adjoints. 
Avec les professionnels, ces relations concernent pour 51% les directeurs d’affaires culturelles, 36% les 
directeurs de lieux de diffusion, 21% les directeurs de conservatoire, puis les agents de développement 
culturel, les directeurs d’école…

Cette relation avec les collectivités territoriales est avant tout une relation conventionnelle (100%). Elle 
peut revêtir, pour 40% des structures, la forme d’une relation de prestation ou d’achat de spectacle par 
contrat de cession. 

Les collectivités locales sont les premiers interlocuteurs de ces organismes tant dans les domaines 
de l’information, de l’éducation, de la création et de la diffusion artistique, qui couvrent un large 
spectre de la vie culturelle locale, que dans les actions qui se traduisent essentiellement par un 
conventionnement. 

9Septembre 20108
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2.1   Information et ressource 

Si l’ensemble des annuaires et des agendas se retrouve sur les sites Internet de ces organismes, 60% d’entre 
eux sont aussi édités en version papier, 68% des agendas spectacles et 79% des agendas formation. 

En matière d’observation, 46% d’entre eux mènent des états des lieux, 37% font des évaluations et  
apportent des préconisations à leurs commanditaires qui sont en premier lieu le Conseil général (73%) 
puis les collectivités locales (communes, pays et EPCI).

Ces organismes font tous du conseil en matière de structuration et d’aménagement du territoire ou de 
la mise en réseau d’acteurs, et en matière juridique, logistique ou technique (86%). Enfin, ils apportent  
auprès de leurs partenaires des conseils artistiques (30%) et pédagogiques (18%). 

52% participent à des commissions d’expertise de la DRAC, 36% à des COREPS (comités régionaux des  
professions du spectacle), 12% à des commissions du Conseil régional, et 9% à des commissions proposées 
par les Pays.

Centres de ressources et de conseil, ces organismes privilégient aujourd’hui les supports élec-
troniques, même si le papier reste encore un élément important de circulation de l’information 
surtout en matière d’agenda et d’annuaire. Fortement ancrés dans des missions de conseil, ils 
sont également actifs en matière d’observation et d’expertise sur leur département.

Missions des organismes
départementaux2 2.2   Education et enseignement artistiques, pratiques en amateur

La quasi totalité des organismes départementaux (97%) développe des 
actions dans le domaine de l’éducation artistique en milieu scolaire. 
Ces projets concernent tous les types d’établissements, mais en priorité 
les collèges. Ces projets relaient soit des dispositifs nationaux (classe 
à PAC, danse à l’école, Charte voix et chorale…), soit concernent des 
dispositifs départementaux spécifiques. La musique et la danse sont 
les arts les plus représentés en milieu scolaire, mais on note égale-
ment quelques ouvertures sur d’autres pratiques artistiques : cinéma, 
théâtre, arts plastiques… 

Le deuxième champ d’activité représenté le plus souvent dans ces organismes (91%) est le secteur des 
pratiques en amateur. 46% des organismes qui interviennent dans ce champ le font dans tous les domaines 
artistiques (danse, musique, théâtre, mais aussi cirque et musiques actuelles pour certains). Les autres 
interviennent pour 30% d’entre eux dans la musique et la danse, et 15% uniquement dans la musique, 
d’autres mixent musique et théâtre.

Les organismes départementaux ont été les principaux acteurs, dans le cadre de la loi de 2004 sur l’ensei-
gnement artistique, de la mise en place des schémas départementaux : 86% en ont fait l’état des lieux,  
74% en assurent l’animation et 80% assurent dans ce cadre des actions de formation. 

72% de ces organismes mènent des actions de formation de formateurs (1/3 dans la musique, la danse et 
le théâtre, 1/3 dans la musique et la danse et 1/3 uniquement dans la musique).

 
Education, enseignement artistique et pratiques en amateur sont les axes forts des missions de 
ces organismes. Ceux-ci sont force de proposition pour l’éducation artistique en milieu scolaire, 
que ce soit par l’intervention d’artistes ou par le portage de certains dispositifs nationaux et 
départementaux.

Par ailleurs, ils ont développé depuis longtemps des actions d’accompagnement de l’enseigne-
ment musical et chorégraphique. 

Cette mission s’est renforcée pour plus des trois quarts d’entre eux avec la mise en place récente 
des schémas départementaux d’enseignement artistique.

Enfin, ils participent au développement des pratiques en amateur en direct ou par l’intermédiaire 
de formations de formateurs.

Consacrées d’abord à la musique et à la danse, ces interventions s’ouvrent de plus en plus 
à d’autres champs et à de nouvelles esthétiques : théâtre, cirque, musiques actuelles, danses  
urbaines…
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Outils d’information et de ressource utilisés 
par les organismes départementaux
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2.3   Création et diffusion 

Création et diffusion sont le deuxième champ d’intervention des organismes départementaux.  
Ils accompagnent les équipes artistiques dans leurs activités de création et de diffusion, par  
l’organisation de résidences, par des dispositifs d’aide à la production et à la diffusion et par  
la réalisation directe de manifestations (événements, festivals…). 

La prise en compte récente du théâtre, des arts du cirque et de la rue, voire d’autres domaines 
culturels (arts visuels, patrimoine, lecture…) enrichit leurs modes d’intervention en faveur du 
spectacle vivant.

2.4   Missions transversales

L’animation des réseaux d’acteurs, la médiation culturelle et 
la formation professionnelle sont des missions fondamentales 
de ces organismes. La recherche et le développement tendent 
à le devenir. 

Le développement d’actions au croisement de la culture et du  
social répond à la préoccupation croissante des Conseils  
généraux. 

Ces actions peuvent être par exemple :

Pour les bénéficiaires du RSA :
• du conseil auprès des personnes en charge du RSA 
• de l’accompagnement des artistes du spectacle vivant allocataires du RSA
• de l’évaluation des projets artistiques en musique et danse pour les RMI/RSA

Dans le secteur du handicap :
• des temps de réflexion, d’échange et de formation des professionnels des établissements 
• des ateliers de pratiques artistiques en direction de personnes en situation de handicap
• des interventions artistiques dans des établissements spécialisés

Pour les personnes âgées : 
• de la diffusion artistique auprès de maisons de retraite
• de l’accompagnement de projets (semaine bleue, animation de chorales…)

En milieu pénitentiaire, psychiatrique ou à l’hôpital : 
• des ateliers de pratiques artistiques (musique, danse, théâtre…)

Dans le cadre de la politique de la ville :
• une classe artistique expérimentale au sein d’un collège situé en zone d’éducation prioritaire
• �des ateliers de pratiques artistiques musique et danse dans le cadre de la politique de la ville,  

actions inscrites et cofinancées dans le cadre des CUCS.

Parmi les actions transversales de ces organismes, la mise en réseau et le rôle de médiation sont 
prioritaires. Par ailleurs, la plupart mettent en place des actions originales au croisement de  
la culture et du social. Celles-ci sont destinées à favoriser la rencontre entre acteurs des deux 
secteurs, à construire une culture commune, à favoriser la valorisation des bonnes pratiques,  
à accompagner les acteurs dans la mise en œuvre d’actions en direction des populations défavo-
risées, exclues, en établissement…
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Nature des missionsNature des actions Domaines d’intervention 
en matière de création et de diffusion
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Budgets et moyens 
des organismes départementaux3

3.1   Budget général des organismes départementaux en 2009
 

Répartitions des produits
(en euros)					   
		  Total	 Moyenne	 Pourcentage

	 Subvention Conseil général	 23 584 609	 673 845	 71 %

	 Subvention DRAC	 3 205 749	 91 592	 10 %

	 Autres subventions	  799 324	 22 837	 2 %

	 Ressources propres	 5 484 642	 156 703	 17 %

	 Total*	 33 074 324	 944 97	 100 %

Répartition des charges 
(en euros) 					   
		  Total	 Moyenne	 Pourcentage

	 Activité	 13 247 869	 378 510	 39 %

	 Masse salariale	  16 746 401	 478 468	 49 %

	 Fonctionnement	 3 860 491	 110 299	 12 %

	 Total *	 33 854 761	 967 277	 100 %

* La différence entre les charges et les produits vient du fait 
que certains comptes de résultats n’étaient pas finalisés au moment de l’enquête. 

Budgets 2009 des organismes départementaux
en masse et par habitant
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Pour leur fonctionnement ces organismes sont essentiellement financés par les départements et 
les DRAC. Leurs actions font l’objet de financements croisés plus diversifiés.

Si le budget moyen d’un organisme départemental est d’environ 950 000 €, en fait 71% de ces 
associations ont un budget inférieur à 1 million d’euros et un budget moyen de  556 000 €. De 
même, le budget par habitant doit être ramené à 1,47 € pour ces mêmes 71% d’associations, 
contrairement aux 2,23 € de moyenne nationale.

Avec plus de 80% de financements publics, ces organismes sont particulièrement exposés au  
resserrement des moyens que l’Etat et les collectivités attribueront aux politiques culturelles.  

L’emploi permanent au sein des organismes départementaux 
en 2009

17Septembre 201016

3.2   L’emploi dans les organismes départementaux Ces organismes subventionnés à 81% par deux tutelles, le département (71%) et les DRAC (10%), ont très 
peu de subventions de fonctionnement d’autres collectivités territoriales. Leurs marges de manœuvre se 
situent dans leurs capacités à développer leurs ressources propres qui représentent 17 % de leurs recettes. 
Ces ressources propres ont plutôt tendance à stagner. Le questionnaire posait la question du mécénat qui 
n’est pas une source du financement significative pour ces organismes. (0,02%) 

Concernant l’évolution des subventions des DRAC, une étude portant sur 2007-2008 marquait une nette 
baisse des crédits des DRAC à destination de ces organismes (-21% en moyenne). Celle-ci semble arrêtée. 
Les montants des subventions des DRAC ont très légèrement progressé (+1,5%) entre 2008 et 2009.

Les subventions des Conseils généraux maintenues entre 2007 et 2008, n’ont pas compensé la baisse de 
subventions des DRAC, et sont restées stables entre 2008 et 2009. Elles semblent baisser nettement entre 
2009 et 2010 (-11,8%). Ceci correspond aux effets des difficultés budgétaires dans lesquelles se trouvent 
en 2010 les Conseils généraux. 
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Un réseau expérimenté de structures associées de longue date aux politiques du spectacle vivant, 
partenaires étroits de l’Etat, des collectivités territoriales et des acteurs culturels.

Des outils aguerris à la mise en œuvre d’actions pour le développement de l’éducation, 
des enseignements, des pratiques, de la diffusion et de la création artistiques et culturels.

Des savoir-faire mûrement acquis pour la ressource, le conseil et l’expertise, la construction 
de dispositifs, l’accompagnement et la formation à destination des opérateurs de la vie culturelle 
sur les territoires : élus, agents de collectivités, responsables associatifs, artistes, enseignants, 
éducateurs, animateurs et encadrants.

Une expérience de la transversalité et du décloisonnement comme source de nouvelles impulsions 
aux politiques et aux activités artistiques et culturelles.

Des moyens souvent modestes de plus en plus résolument tournés vers la recherche d’efficacité, 
de rationalité et de mutualisation dans le service public rendu.

Des équipes formées et expérimentées, compétentes, engagées et militantes au service de l’accès du 
plus grand nombre à l’art et la culture sous leurs formes les plus diverses et les plus authentiques.

La volonté d’affronter, avec l’ensemble des acteurs concernés, les défis des crises structurelle et 
conjoncturelle qui frappent durement les politiques publiques de la culture et du spectacle vivant. 

Forts de ces atouts, la fédération Arts vivants et Départements et chacun de ses adhérents 
sont déterminés à poursuivre et renforcer leur action en vue d’une réécriture des politiques 
culturelles et artistiques, afin d’en assurer un nouveau développement par la coopération solide 
 et durable avec les autres réseaux et partenaires de l’action culturelle.

19Septembre 201018

Synthèse 
et perspectives

L’équipe moyenne d’un organisme départemental est composée de 13,2 salariés 
soit 8,4 équivalents temps plein (ETP). 

Sur ces 13,2 salariés, on trouve : 
10,2 CDI et 2,7 CDD et 0,3 contrats aidés. 

Chaque équipe est composée d’autant 
de cadres que d’agents de maîtrise. 

Parmi les 35 organismes ayant répondu à l’enquête :

• 27 organismes ont moins de 10 salariés (ETP) soit en moyenne 5,84 ETP
dont 10 organismes qui ont moins de 5 salariés (ETP) soit en moyenne 3,7 ETP 
et 17 organismes qui ont entre 5 et 10 salariés (ETP) soit en moyenne 7,34 ETP

• 5 organismes ont plus de 10 salariés ETP 
    soit en moyenne 27,62 ETP avec les 33 salariés de l’EPCC de la Nièvre (18,77 sans l’EPCC de la Nièvre)

• 3 organismes sont non renseignés.

Les emplois occasionnels représentent 64 000 heures 
de travail pour 3 200 contrats annuels. 

Chaque contrat est un contrat de 20 heures en moyenne. 
Ceci correspond à 40 équivalents temps plein 
(plus d’un temps plein par organisme). 

Comme pour les budgets, la disparité est importante dans le volume des équipes de ces orga-
nismes. Si la moyenne de personnel permanent est d’environ 8 personnes (ETP),  nombre d’entre 
eux comptent de très petites équipes (environ 4 ETP). 

Mais par ailleurs, l’activité des équipes génère des emplois occasionnels qui représentent plus 
d’un ETP par organisme. 

De plus, à  ces emplois directs s’ajoutent des emplois induits portés par d’autres partenaires ou 
prestataires, mais non pris en compte par l’enquête.

Qualité des salariés occasionnels
employés en 2009
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Un contexte préoccupant pour la culture

A l’heure de l’accélération des échanges et des modes de communication, à l’heure de la mondialisation, 
il nous semble indispensable d’appeler à défendre la diversité culturelle, et à considérer cette diver-
sité comme une dimension incontournable des politiques publiques pour voir émerger une authentique  
“démocratisation culturelle”. Aujourd’hui, nos politiques culturelles de référence sont remises en question. 
Nous affrontons une crise de perte de sens, de repères et de valeurs. C’est pourquoi nous jugeons urgent de 
faire appel à  tous ceux qui défendent l’importance de la culture et des arts au cœur de l’espace politique. 

Le bonheur ou le bien-être collectif et individuel ne sont jamais le fruit des seules évolutions scientifiques 
et technologiques, ni de l’acquisition de biens matériels. Nous devons plus que jamais considérer ce qui 
permet à un être ou à une société de se construire : les aspects anthropologiques, philosophiques, artis-
tiques, spirituels, sans aucun doute la culture, fondent essentiellement l’identité d’un être humain. 

Pour une nouvelle conception de l’action culturelle et artistique

Forts de la singularité de notre réseau, qui nous situe au croisement des politiques nationales et territo-
riales, des professionnels et des amateurs, des acteurs de la création, de la diffusion, de l’éducation et du 
social, nous  alertons aujourd’hui les décideurs pour que le mouvement de réorganisation administrative 
et financière des collectivités dans notre pays ne donne pas un coup d’arrêt à la décentralisation, mais 
constitue un levier pour l’avènement d’une nouvelle politique ambitieuse et innovante en faveur des arts 
et de la culture.

Nous défendons l’idée d’une politique publique en faveur du développement des arts et de la culture pensée 
globalement, qui invente de nouveaux parcours d’accès tout au long de la vie. L’éducation, la découverte, 
la sensibilisation devront être directement et en permanence en lien avec les pratiques professionnelles 
et en amateur, les apprentissages, l’enseignement ou la formation mais également avec la création et la 
diffusion. Une place privilégiée devra être accordée à la pluridisciplinarité artistique et aux expressions 
et langages contemporains, ainsi qu’aux rencontres croisées de tous les publics avec les artistes et leurs 
œuvres. Une médiation adaptée et plurielle favorisera ces rencontres.

Nous appelons à la définition d’une nouvelle politique culturelle et artistique, qui s’appuie sur les éléments 
fondamentaux que sont le territoire et la population. Il faut conjuguer au quotidien les arts et la culture 
dans les espaces et les lieux de vie publics et privés, et repenser les missions des acteurs culturels et  
artistiques.

Pour une nouvelle gouvernance de l’action culturelle et artistique

Nous sollicitons l’ensemble des réseaux professionnels, d’éducation et d’enseignement artistiques, de 
création et de diffusion, les mouvements d’éducation populaire, de pratiques amateurs et les élus pour une 
concertation approfondie.

Dans cette perspective, et pour affirmer le rôle essentiel des arts et de la culture dans les projets de société, 
nous sommes convaincus de la nécessité de la mobilisation de l’ensemble des grandes fédérations d’élus 
(ADF, ARF, AMF, FNCC), des réseaux professionnels liés aux collectivités (Arts vivants et Départements, 
Culture et Départements, Plate-forme Interrégionale, les DAC des villes), des réseaux professionnels  
des différents champs de l’action culturelle et artistique, des réseaux socioculturels et des fédérations 
d’éducation populaire. 

De même, nous sommes convaincus que l’Etat doit conserver son rôle de partenaire assurant le nécessaire 
maintien des valeurs républicaines, avec une fonction de régulateur, de facilitateur et d’expert aux côtés 
des collectivités territoriales et des acteurs. 

Nous devons imaginer ensemble de nouvelles modalités de gouvernance politique territoriale permettant 
aux différents niveaux de collectivités existants ou pressentis de concevoir et de construire des politiques 
artistiques et culturelles publiques décentralisées. 

Nous devons veiller à prendre en compte les logiques de complémentarité, de mutualisation, de coordina-
tion, de transversalité, de subsidiarité dans la conduite des projets. Du micro au macro territoire, comme 
dans l’ensemble des politiques menées en matière d’éducation, de social, d’économie, de tourisme,  
d’environnement…, les arts et la culture doivent être partout présents et de façon lisible. 

Nous devons dès maintenant tout mettre en œuvre pour rassembler les énergies et réfléchir ensemble à une 
action culturelle renouvelée.

En faveur de nouvelles politiques publiques 
artistiques et culturelles
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48 ADDA SCENES CROISEES
Nicolas BLANC
13 boulevard Britexte - BP 95
48003 MENDE Cedex
www.addascenescroisees.fr

52 ARTS VIVANTS 52
Stephan HERNANDEZ
2 rue du 14 juillet - BP 509
52011 CHAUMONT Cedex
www.artsvivants52.org

53 ADDM MAYENNE
Baptiste CLEMENT
Centre Adm. Jean Monnet
25 rue de la Maillarderie
BP 1429
53014 LAVAL Cedex
www.addm53.asso.fr

54 AC2M MEURTHE ET MOSELLE
Myriam LOUELHI
14 rue Majorelle
54000 NANCY 
www.ac2m.org

56 ADDAV 56
Bernard GUINARD
8/10 rue du Capitaine Jude
56000 VANNES
www.addav56.org

57 MOSELLE ARTS VIVANTS
Christian SCHNELL
Hôtel du Département
1 rue du Pont Moreau - B.P. 11096
57036 METZ Cedex 1
www.cg57.fr

58 EPCC de la Nièvre
Bernard CUVELIER
11 rue de Courtenay
58000 NEVERS
www.cg58.fr

59 Agence technique 
départementale du Nord
François DOBRZYNSKI
49 rue Nicolas Leblanc
59000 LILLE
www.atd59.fr

61 ODC de l’ORNE
Martine GASNIER
Palais d’Argentré - BP 64
61500 SEES
www.odc-orne.com

66 EL MARBRE
Paul MACE
Centre International 
de Musique Populaire
14 rue Pierre Rameil
66400 CERET 
www.elmarbre.org

67 ADIAM BAS-RHIN
Martine FLEITH
Hôtel du Département
Place du Quartier Blanc
67964 STRASBOURG Cedex 09
www.bas-rhin.fr

70 ADDIM HAUTE SAONE
Fabrice CREUX
Maison de la Musique 
23 rue Lafayette
70000 VESOUL 
www.addim-haute-saone.fr

73 DIAPASON - Epcc 73
Pierre BOUTIN
67 Carré Curial - BP 213
73002 CHAMBERY Cedex
www.diapason73.fr 

74 ODAC HAUTE-SAVOIE
François DESCHAMPS
18 avenue de Trésum
74000 ANNECY
www.culture74.fr

77 ACT’ART 77
Hôtel du département
1 place de la Préfecture
77010 MELUN Cedex
www.actart77.com

81 ADDA DU TARN
Thierry MORLET
Conseil Général
81013 ALBI Cedex 9
www.adda81.com

82 ADDA DU TARN ET GARONNE
Stéphanie CARNET
Hôtel du Département
BP 783
82013 MONTAUBAN Cedex
www.adda.cg82.fr

84 ARTS VIVANTS EN VAUCLUSE
Lyliane DOS SANTOS
51 rue des Fourbisseurs
84000 AVIGNON
www.artsvivantsenvaucluse.fr

88 VOSGES ARTS VIVANTS
Thierry SZABO
Hôtel du Département
8 rue de la Préfecture
88088 EPINAL Cedex 9
www.vosges.fr

89 ADDIM YONNE
Patrick BACOT
BP 292
7 rue de L’île aux plaisirs
89005 AUXERRE Cedex
www.citedesmusiques.org

94 ADIAM VAL DE MARNE
Didier SENDRA
4 route de Fontainebleau
94407 VITRY Cedex
www.adiam94.org

95 ADIAM VAL D’OISE
Cécile REVERDY-GAILLARD
Hôtel du Département
Avenue du Parc 2, le Campus
95032 CERGY PONTOISE Cedex
adiam.valdoise.fr
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01 ADDIM DE L’AIN
Claire MARINONI
165 chemin du stade
01960 PERONNAS
www.addim01.fr

02 ADAMA AISNE
J.M. VERNEIGES
Hôtel du Département
rue Paul Doumer
02013 LAON
www.aisne.com

05 CDMDT Hautes-Alpes
Alexandre GIRARDIN
22 boulevard Bellevue
05000 GAP 
www.cg05.fr

11 ADDMD 11
Frank SIMONEAU
30-32 avenue Pdt Roosevelt
11000 CARCASSONNE 
www.addmd11.fr

12 Mission Départementale 
Culture
Chantal WITTMANN
Centre Culturel
25 avenue Victor Hugo
12000 RODEZ
www.aveyron-culture.com

14 ODACC CALVADOS
Jacky BESNIER
Service des affaires culturelles
36 rue Fred Scamaroni
14000 CAEN
www.odacc.cg14.fr/culture/odacc

15 CANTAL MUSIQUE et DANSE
Frédérique JANAND
1 rue de l’Olmet
15000 AURILLAC 
www.cantalmusiqueetdanse.fr

18 ADDMD du CHER
Lysiane SERPEAUD
Conseil général du Cher
Rue Abbé Moreux
18000 BOURGES
ADDMD18@wanadoo.fr

19 ADIAM CORREZE
Henri LEBOULLEUX
Hôtel du Département
9 rue René Emile Fage - BP 199
19005 TULLE Cedex
www.cg19.fr

22 ITINERAIRES BIS
Philippe SACHET
2 bis place Saint-Michel
22000 SAINT BRIEUC
www.itineraires-bis.org

23 ADIAM CREUSE
Liliane BARDON
Hôtel du Département
Château des Comtes de la Marche
23000 GUERET 
www.adiam.creuse.com

24 Agence Culturelle 
Départementale 
Dordogne-Périgord
Espace culturel François Mitterrand
2 place Hoche
24000 PERIGUEUX
www.culturedordogne.fr

26 ADDIM DROME
Christian CHALIEUX
Ilot Girodet 
Girodet Concept A
Bourg-Les-Valence B.P. 1109
26011 VALENCE Cedex
www.addimdrome.fr

29 MUSIQUE ET DANSE EN FINISTERE
Jean-Jacques GIRE
12 rue Stang Ar-c’hoat
29000 QUIMPER
www.md29.org

31 ADDA HAUTE GARONNE
Michel DOYARD
7 rue Jules Chalande
31000 TOULOUSE
www.adda31.fr

32 ADDA DU GERS
Benoît  RIVIERE 
Hôtel du Département - BP 569
32022 AUCH Cedex 09
www.addagers.fr

33 IDDAC Gironde
François POUTHIER
59 avenue Eysines
33110 LE BOUSCAT
www.iddac.net

34 ADDM HERAULT
Sabine MAILLARD
1722 rue de Malbosc - BP 7412
34086 MONTPELLIER Cedex 4
www.addm34.fr

35 ARTS VIVANTS en ILLE ET VILAINE
Hervé BISEUIL
2 avenue Janvier
35000 RENNES
www.arvivan.org

38 A.I.D.A. – Epcc de l’ISERE
Bruno MESSINA
7 avenue du maquis du Gresivaudan
38700 LA TRONCHE
www.aida38.fr

40 ADAM LANDES
Fabien OLMICCIA
Hôtel du Département
23 rue Victor Hugo
40025 MONT DE MARSAN Cedex
www.cg40.fr

43 HAUTE-LOIRE Musiques Danses
Grégory LASSON
6 boulevard de la République
43000 LE PUY EN VELAY 
www.hauteloiremusiquesdanses.fr

44 Musique et  Danse 
en LOIRE ATLANTIQUE
Yves de VILLEBLANCHE
Forum d’Orvault - 11 rue Jules Verne
44700 ORVAULT
www.culture.cg44.fr

46 ADDA DU LOT
Marc PHILIPON
Conseil Général - Site Chapou
Place Chapou
46000 CAHORS
www.adda-lot.com
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Les organismes départementaux 
sollicités pour cette enquête
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Fédération nationale
des structures départementales
de développement des arts vivants
musique, danse, théâtre

Secrétariat : c/° ADDM 34
1722 rue de Malbosc - CS 64306
34086 Montpellier Cedex 4
Tél. : 04 67 45 71 10 - Fax : 04 67 45 02 75

contact@arts-vivants-departements.fr 
www.arts-vivants-departements.fr


